
 

 

 

Note de service 
 
 
À : Tout le personnel de la région de l’Ontario affecté aux sections 

locales des services municipaux et tous les représentants juridiques 
et législatifs 

 
C.C. : Joe Matasic, Gavin Leeb, Jo-Ann Breton, Garth Smith, Ann Lennarson, 

Tracey Pinder, Fred Ho, Andrea Addario, Simon Collins, Chris Watson 
 
De : Devon Paul, représentant juridique et législatif 
 Alison Davidson, coordonnatrice des services municipaux 
 
Date : Le 2 avril 2020 
 
Objet : Nouveau règlement – Dérogation aux conventions collectives dans 

les unités de santé publique 
 
Chères consœurs, chers confrères et amis, 
 
Le 1er avril 2020, le gouvernement de l'Ontario a promulgué un nouveau règlement en 
vertu de la Loi sur la protection civile et la gestion des situations d’urgence (qui n'a pas 
encore de numéro). Cette note de service vous informe de la teneur de ce règlement en 
résumant son contenu et en fournissant quelques commentaires et recommandations. 
Une copie du règlement est jointe à cette note de service. 
 
Résumé 
 
Le nouveau règlement s'applique à tous les conseils de santé tels que définis dans la 
Loi sur la protection et la promotion de la santé. Le SCFP désigne généralement ces 
employeurs par l’expression « unité de santé publique ». 
 
Les unités de santé publique sont désormais autorisées à ne pas tenir compte des 
dispositions des conventions collectives concernant le déploiement ou la dotation en 
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personnel tant que la mesure prise en est une « raisonnablement nécessaire pour 
répondre à l’épidémie de COVID 19, la prévenir et l’atténuer ». 
Les pouvoirs conférés aux unités de santé publique comprennent, sans s'y limiter : 
 

• Identifier les priorités en matière de dotation et élaborer des plans de 
redéploiement sans avoir à se conformer aux dispositions des conventions 
collectives. Ces plans peuvent comprendre : 

o Redéployer le personnel sur les sites ou entre les installations de l’unité de 
santé publique. 

o Modifier l'affectation du travail, notamment l'affectation d'employés ou de 
sous-traitants n’appartenant pas à l’unité de négociation pour effectuer le 
travail de l’UN. 

o Modifier l'horaire de travail ou les affectations de quart. 
o Reporter ou annuler les vacances et autres congés, même les congés 

statutaires. 
o Embaucher du personnel à temps partiel ou des sous-traitants, y compris 

pour effectuer des tâches de l’UN. 
o Recourir à des bénévoles pour effectuer le travail, y compris celui de l’UN. 
o Fournir une formation ou un enseignement approprié, selon les besoins, 

au personnel et aux bénévoles pour atteindre l'objectif du plan de 
redéploiement. 

• Inventorier les compétences et l'expérience du personnel afin d’identifier d’autres 
rôles alternatifs dans les domaines prioritaires. 

• Demander au personnel, aux contractants ou aux bénévoles des informations sur 
leur disponibilité à fournir des services à l'agence ou à la municipalité. 

• Demander et collecter des informations auprès du personnel, des contractants 
ou des bénévoles concernant l'exposition probable ou réelle à la COVID-19 ou à 
d'autres conditions sanitaires, susceptibles d’affecter leur capacité à fournir des 
services. 

• Fournir un soutien au personnel et aux contractants pour leur permettre de 
s'acquitter de leurs tâches. 

• Annuler ou reporter des services non liés à la pandémie de la COVID-19 ou des 
services que les plans de continuité des activités ou de lutte contre la pandémie 
de l'employeur ne jugent pas essentiels. 

• Suspendre la procédure de règlement des griefs concernant toute question visée 
par le règlement pendant la durée de celui-ci. 
 

Les unités de santé publique sont autorisées à mettre en œuvre leurs plans de 
redéploiement même s'ils sont contraires aux dispositions d'une convention collective, 
notamment les clauses concernant les mises à pied, l’ancienneté et la supplantation. 
 
Remarque : ce pouvoir est conféré par le règlement. Mais, nous ne prévoyons pas de 
licenciements dans les unités de santé publique. 
 
Commentaires et recommandations 
 
Les employés de la santé publique sont des professionnels dévoués et bien formés. 
L'équipe du secteur municipal est préoccupée par le fait que le recours à des employés 
temporaires, des contractants et des bénévoles pour faire leur travail présente un risque 
important pour la santé et la sécurité du public, ainsi que pour les employés. 
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La situation évolue très rapidement. Mais, cela pourrait bien être une attaque contre les 
droits prévus aux conventions collectives par un gouvernement qui profite d'une crise 
de santé publique pour s’en prendre aux droits contenus dans vos ententes. Il est 
essentiel que les sections locales tiennent des comptes détaillés de l’utilisation par 
l’employeur des pouvoirs conférés par ce règlement s’il en résulte des violations de la 
convention collective. Ces preuves seront cruciales lors d'éventuelles négociations 
futures avec le gouvernement ou dans le cadre de procédures judiciaires. 
 
Les sections locales doivent exiger que les employeurs qui se prévalent de ce pouvoir 
expliquent par écrit pourquoi ils estiment nécessaire de passer outre à la convention 
collective. Des griefs doivent également être logés. Même si le règlement stipule qu’il 
permet aux employeurs de « suspendre » la procédure de règlement des griefs 
concernant ces questions, il ne prévoit pas que les griefs soient interdits. Nous devons 
verser toutes les violations au dossier et utiliser tous les outils à notre disposition pour 
les documenter.  
 
En toute solidarité, 
 
Devon Paul      Alison Davidson 
Représentant juridique et législatif  Coordonnatrice des services municipaux 
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